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La  chimère  de  l’inviolabilité  s’eft  enfin  évanouie  devant  le  fouffle 
de  la  raifon.  Les  crimes  de  Louis  le  montrent  dans  toute  leur  énor- 
mité, & ce  voile  faotaftique  , dent  il  avoir  cru  les  couvrir,  re  fervira 
qu’à  le  rendre  plus  odieux  aux  yeux  de  la  poftérité.  Il 'a  prouvé  par-ià, 
qu’i-ncapable  de  rien  de  grand,  même  dans  le  mal,  il  étoit  aulïi 
lâche  que  perfide.  Bien  peu  de  membres  , fi  même  il  en  vefte  encore* 
patoifient  confierver  des  doutes  fur  cet  objet  , on  femble  même 
généralement  d’accotd  que  la  Convention  peut  & doit  prononcer 
Légijlation.  ( N°.  zio.  ) À 
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à l’appel  a»  peuple.  Cette  eontradiéïion  frappante  m’aaroit  caufe  tu* 
bien  plus  grand  étonnement,  û l’expérience  ne  m’avoit  appris  depuis 
long-temps  que  beaucoup  de  gens  aimoient  mieux  parler  éternelU- 
ment  de  la  fouveraineté  du  peuple  , pour  s’en  faire  applaudir  & pour 
le  gouverner,  que  de  définir  clairement  les  effets  de  cette  fouve- 
raineté , & de  chercher  les  moyens  d’en  régler  1: exercice  a vec  un  e 
telle  fageffe , que  le  peuple  , toujours  dupe  des  faltimbanques  po- 
litiques, comme  des'autres  charlatans,  ne  lai(Te  pas  imprudemment 
échapper  de  fes  mains  un  bien  auffi  précieux  pour  qu’il  tombe  dans 
les  leurs  ; & fî,  dans  une  matière  auffi  grave  , le  ftyle  de  l’apologue 
étoit  permis,  j’en  pourrois -citer  un  bien  connu  ( 1 ) , qui  cadre 
parfairement , à ce  que  je  dis  ici.  Quant  à moi  , je  tâcherai  d’être 
plus  conféquent  à mes  maximes  , & je  n’examinerai  les  moyens  de 
confédérations , qu’ après  avoir  elfayé  de  démontrer  que  cet  aéte  n’ap- 
partiendreit  pas  à la  lbuveraité,  mais,  dans  tous  les  cas,  feroit 
un  véritable  jugement. 

Je  crois  que  l’envoi  au  peuple  , dans  le  cas  préfent , n’efl  pas 
admiffible  en  droit,  feroit  impratiquable  parle  fait,  dangereux  dans 
fes  effets , & qu’èm  conféquence  _ vous  devez  vous  - mêmes  con- 
fommer  le  jugement , que  l’exécution , tel  qu’il  foit , doit  le 
fuivre  immédiatement. 

J’ai  dit  i°.  que  le  renvoi  au  peuple  n’étoit  pas  admiffible  en 
droit.  Ce  renvoi  ne  peut  avoir  pour  objet  ou  que  de  faire  confirmer 
ou  infirmer  votre  jugement  par  une  puiffiance  fupérieure  , ou  que 
de  faire  appliquer  la  peine  qi^nd  vous  aurez  prononcé  fur  le  défit, 
ou  bien  que  de  demander  fimplement  à la  partie  léfée , c’eft-à  dire, 
à la  nation  , fi  elle  entend  faire  grâce. 

Dans  les  deux  premiers  cas  vous  rendez  la  nation  juge  du  mérite 
de  l’accofation  intentée  par  elle-même,  & c’eû  ce  qui  ne  doit  pas 
être.  L’avide  & fetvile  elpèce  des  flatceurs,  auffi  funefte  à Jmi  vertu 
des  peuples  qu’à  celle  des  rois  , répète  fans  celfe  que  dans  fa  fou- 
yeraieeté , ua  peuple  peut  tout  légitimement  î Cela  n’effc  pas.  Et  fi 
la  do&rine  que  je  vais  expofer  paroît  d’abord  étrange  à quelques-uns, 
je  les  prie  de  la  méditer  avant  de  l’improuver  , & de  faire  attention 
que  J.  J.  Rouffeau  lui-même  en  a pofé  les  principes.  Les  peuple* 
doivent  avoir  leur  morale  comme  les  individus  5 comme  eux  11$ 
ont  des  devoirs  qui  coirefpondent  à leurs  droits , & il  exifte  des 
rapports,  nom  feulement  de  nation  à nation,  mais  d’une  nation  à 
fes  différens  membres,  qui  ne  peuvent  être  violés,  fans  crime,  par 
elle-même,  pas  plus  que  par  fes  membres.  C’eft  ainfi,  par  exemple  , 


' • (1)  Le  Renaid  8c  le  Corbeau.  Lafontaine. 
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^ue  la  fociété  a bien  le  droit  de  faire  des  lois  févères  pont  gou- 
verner tous  les  individus  qui  la  compofent , mais  qu’elle  n'a  pas 
celui  de  foumettre  à des  lois  plus  rigoureufes  un  ou  plufieurs  ci- 
toyens , ou  de  leur  refufer  l’avantage  commun  à tous  en  général. 
Ce  ferait , de  la  part  d’un  peuple,  un  véri  able  a&e  de  defpotifme  , 
l'abus  de  la  force  contre  la  fbiblefle  ; & les  membres  ainfi  léfés 
auraient  un  jufte  droit  d’attaque  contre  la  fociété,  ceft-à-dire  , de 
ïéliftence  à i'oppreffion.  Il  n’eft  donc  pas  vrai  que  la  foureraineté 
dont  les  peuples  font  inconteftablement  revêtus , qu’ils  l’exercent  ou 
qu’ils  ne  l’exercent  pas  , leur  donne  le  droit  de  tout  faire.  Cela 
pofé , je  demande  fous  quel  rapport  doivent  être  confédérées  ici  la 
nation  françaife  & Louis  ? La  nation , opprimée  & trahie  , pourfuit 
un  grand  coupable  qui  a machiné  fa  ruine , & qui  lui  a porté  des 
bleffures  mortelles  ; Louis  eft  ce  coupable.  Mais  n’eft  il  pas  évident 
que  le  peuple  français,  colle&ivement  pris,  eft  partie  contre  Louis; 
oi  dès  lors  doit-il  et  e fon  juge  ? Je  ne  le  penfe  pas  ; & je  crois , à 
cet  égard,  qne  lorfque  les  peuples  ancKns,  a<fez  peu  nombreux 
pour  s’affembier  & juger  , jugeoieut  un  criminel  d’état,  ils  com- 
mertoient  un  véritable  a&e  de  defpotifme  ; car  , ils  étoient  alors 
accufateurs , juges  & parties.  Et  voilà  précifément  ce  que  ferait 
le  peuple  français  converti  en  tribunal  dans  le  cas  préfent.  Quelle 
eft  donc  la  marche  légitime  d'un  peuple  dans  de  pareilles  circonf- 
tances  î Celle  que  la  nation  a tenu  jufqu’ici  à l’égard  des  criminels 
de  lèze  - n ition  ; celle  qu  elle  a tenue  dans  cette  même  affaire  ; 
celle  qu  elle  tient  à l’égard  de  tout  ce  qui  l’intéreffe  en  matière 
civile  ôc  pécuniaire , où  elle  a toujours  mis  des  juges  entre  elle  & 
fa  partie  adverfe  , faus  s’ériger  tyranniquement  en  arbitre  de  fes 
propres  intérêts.  On  m’obje&era  peut-être  qu’avec  cette  doftrine 
j’anéantis  le  droit  d’infurreftion , & que  je  rends  impoflîble  la  pu- 
nition des  tyrans, qui  certes  ne  fe  bifferaient  pas  appeler  en  jugement. 

Je  répondrai  que  c’eft  tirer  de  ce  que  j’ai  dit , une  confié- 
quence  qui  n’en  découle  pas;  car  il  ne  s’agit  ici  que  d’un  juge- 
ment , lorfque  le  tyran  n’a  pas  péri  dans  une  jufte  agreflîon. 
C’eft  ainfi  que  lorfquun  ennemi  attaque  ma  vie  & ma  liberté  , je 
le  combats  , & j’ai  le  droit  de  le  tuer  les  armes  à la  main,  fans 
que  les  lois  pofitives  puiffent  m’en  punir;  mais  le  moment  du 
combat  paffé,  ce  n’eft  plus  le  glaive  de  la  vengeance  qui  doit 
abattre  la  tête  de  mon  injufte  agrefieur , c’eft  celui  de  la  loi  ; ou 
chaque  citoyen  s’érigeant  en  ju  re  dans  fa  propre  caufe , on  ve- 
roit  tous  les  jours  légitimer  les  plus  lâches  affafïinats.  Il  faut  main-» 
tenant  tâcher  de  réfoudre  des  difficultés  d’un  autre  genre , qu’on 
«ppofera  fans  doute  à ce  fyftême.  Qja  obfervera  que  lors  menas 
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qu’une  nation  fe  récufe  dan?  un  jugement  ou  elle  eft  partie  , & 
nomme  des  arbitres  ; certe  récufation  n’eft  qu’illufoire , parce  qui 
ces  arbitres  étant  membres  du  corps  politique , ils  font  également 
partie  intéretfee , & qu’ainfi  en  jugeant  direcle ment,  une  nation 
ne  cometteroit  pas  un  plus  grand  abus  de  pouvoir. 

i°.  Cela  ne  prouveroi-:  rien  , fi  ce  n’eft  que  les  tribunaux  eux- 
mêmes  n’auroient  pas  un  degré  fuffifanr  de  légitimité:  m„i  je  v is 
plus  loin  , & je  nie  la  confequencej  car  on  conçoit  aifemert  com- 
ment une  partie  détachée  du  corps  politique  , fe  pénétrant  des 
devoirs  févèr  s qui  viennent  de  lui  être  folerrnellemenç  impofés % 
peut  fe  d'pouiller  des  pallions  qui  doivent  agiter  ce  mem  corrs 
politique  entier , lorlqu’il  fe  croit  offenfé  ; comment  elle  peur  fe 
défendre  des  préventions  qui  le  porrerount  à une  condamnation' 
ou  a une  abfolution  i jufte,  & enfi  s’il ol ..nt  également  & de  la 
nation  & de  l’individu  qu’elle  pourfuic  , re  pen  er  & agir  que 
d’après  les  règles  de  l’imp.  flible  équité,  & lorfqu’ure  nation  dans 
fa  jufti  e choifit  des  arbitres  pour  r-gler  des  intérêts  quelle  pou- 
roit  décider  par  fa  propre  force  , quel  eft  relui  qui  ne  i'ent  p s 
qu’en  acceptant  fa  million  il  contr  ée  l'obligation  de  fe  féjnrer 
fous  ce  r.jpport  du  corps  politique  auquel  il  appartient , lorf- 
qu’il  eft  .iblurde  de  dire  au  contraire  qu’un  corps  puilfë  s’ifoîer  de 
lui- même. 

On  prétendra  peut-être  aufli  que  la  Convention  érnnt  une  re- 
présentation nationale,  on  doit  la  regarder  comme  tellement  iden- 
tifiée aux  pallions  & aux  intérêts  du  corps  politique  qu  elle  re- 
pré fente , que  dans  ce  fens  , fes  aéles  doivent  être  regardas  .comme 
émanés  du  corps  politique  lui-même.  Eh  bien  , que  ternir  * lor<  ce 
qu’on  demande  autre  chofe  qu’un,  appel- du  peuple  an  peuple.  Il  eft 
bien  certain  au  furplus  que  cela;  ne  prouveroir  rien  , fi  ce  n’>  fl  oue 
la  Convention  nationale  auroit  du  s’abdenir  de  juger,  ce  qui  peut 
etre  vrai,  mais  par  des  railons  très-différentes  Perrmèremert  ce 
font  deux  chofes  très-didinftes  & très  - lé’parées  , que  la  re-ré- 
fentation  nationale  & la  nation.  F.n  lecond  lieu  la  Couvention 
doit  être  confédérée  fous  deux  rapporte  qu’il  ne  faut  p s con- 
fondre , celui  de  la  repréfentation  proprement  dicte,  & dont  les 
fondions  confident  a énoncer  la  volonté  préfumée  du  peuple 
c’èft-à- dire  la  loi.  Le  fécond  rapport  fous  lequel  elle  doit  être 
envifagée  , eft  celui  de  tribunal  ou  cour  de  juftice  reconu  par 
la  nation  pour  juger  des  délits  précédamnaent  qualifiés  , & contre 
lefquds  la  peine  étoic  énonc-e  5 mais  fans  qu’il  y eut  encore  de: 
défignation  de  tribunal , ici  je  ne  veux  pas  abufer  du  temps  en 
tntrant  dans  des  développemens  que  j’ai  déjA  mis  fous  les  yeux  d& 
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la  Convention  dans  ^ ^ftoL  ^ 

fuite  , développement  qui  P I ,Jn  i(pe  en  induire  , que  la 
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d’ Amérique  , ceft  une  par  Y trahifon.  On  remar- 

eft  chargée  de  juger  les  crimes  de  haute  tram  ^ ^ 

quêta,  (ans  doute , que  dans  ces  g q une  autre 

branche  de  la  repréfentation  qui  )“f  ^ve  pas  connus  ici, 

qui  accufe^  qu’en  «onKquence  l J ceUe  de  juge  s 

deux  fondions  cumulées  cei  françaife  entière  qui  a 

m ds  je  vous  obfçrve  qie  c eit  VOuS  youlet  obfolu- 

fait  entendre  le  cr'S  de  accu  a , ^ ^iflature  a accufé  Louis, 

s- 1 ‘-s^urtr  & 
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de  lè^ -nation  s de  Pau»  doit  être  juge 

reconnu  ce  principe  d etc  1 mfqu'ici  de  juger  les  cri- 

dans  fa  propre  canfe , en  .abftenapt  ^ fuivanJ  ,&je  ne  puis 
mincis  d état  j mais  av an  p D après  les  principes  que 

m’empêcher  de  fane  ici  une  rem~£  * de  p affreux  fyftême 

nous  venons  de  développer,  que  c 0dPon  vous  a dit  qu’il  n’ap- 
qui  a été  procédé  dans  cette  afFaue  oui  on  vous&  ^ ^ ^ 

partient  qu’a  la  loi  Me  de  put  _ certe  htue  vérité , que  fi 
Von  révèle  en  même  temps  au  p P ^ Convcntion  nationale  , 
Louis  n eft  pas  envoyé  au  fuppli  P exerce  fa  vengeance, 

c'eft  contre  elle  qu’il  faut  que  \ P P ^ n>eft  pas  moi  qu’on 
fans  1 intermediaire  des  lois,  (i)  - fléchi-  la  rigueur  des 

a vu  ks  confidé- 

lois  en  faveur  des  rois,  tel.es  . • :e  n’ aurai  jamais 

rations  politiques  qui  paroitroient  » ’ fl  j’en  trouverai  l’oc- 

l’indigne  foiblelïc  de  ne  pas  combattre  quand  J _ 

de  INtfito*  4e  M.  le  WW*.  d,ns  PaffriredeLom,  XV I- 
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tafïon  , une  dodrine  auflî  déftrudive  d-e  toute  fociabilitc  ! vous 
«tes  les  amis  du  peuple  , vous  qui  lui  dites,  naffrflines  pas  celui 
que  tu  accufes  5 mais  Ci  celui  que  tu  as  reconnu  pour  Ton  juge  ne 
i envoie  pas  au  fupplice  , égorge  le  juge  de  te^  propres  mains: 
voila  ton  devoir  1 vous  êtes  les  amis  du  peuple,  vous  qui  lui 
donnez  d’auflî  étranges  idées  de  la  juftice  1 vous  êtes  les  amis  du 
peuple,  vous  qui  lui  confeillez  de  brifer  de -Tes  propies  mains 
la  leule  pmfl^nce  qui  dans  ce  moment  pu  lie  le  iauver  des  hor- 
reurs de  l’anarchie,  de  la  guerre  civile  & de  la  tyrannie  auflî 
nonteufe  que  cruelle  d’une  horde  de  fcélérats  1 Vous  êtes  ies  an  is 
du  peuple  , vous  qui  cherchez  par  toutes  fortes  de  voies  à le  ren- 
dre lâche  & féroce,  au  lieu  de  le  faire  grand  & magnanime  ! 
-vous  êtes  les  amis  du  peuple  de  Paris  , vous  qui  lui  confeillez 
de  maffaerer  des  repréfentans  Pins  défenfe , confiés  à fa  garde 
par  le  peuple  français  tout  entier,  auque  iis  appartiennent  1 vous 
qui  l’entraîneriez  ainfî  à fa  ruine  en  le  couvrant  d’un  opprobre 
ettrnel  ; car  n’en  doutez  pas  , fi  par  impofïîble  , vous  parveniez  à 
ieduire  auflî  indignement  le  peuple  de  Paris , vous  n’égareriez 
pas  celui  des  dépurtemens,  loin  du  foyer  de  l’intrigue  & de^ la  cor- 
ruption qu’on  répand  autour  de  nous , il  voit  bien  où  eft  fou 
intérêt , quels  font  fes  droits  & fes  devoirs,  & certes  fa  ven- 
geance feroit  Hufli  terrible  que  prompte  & légitime  , & Paris  dé- 
foie  verroit  s’élever  fur  fes  débiis  le  fédéralisme  qu’on  affede  de 
tant  redouter!  Vous  êtes  enfin  les  amis  du  peuple,  vous  qui  dé- 
J.°re.p’  comme  conr  » de  laroif  de  régner,  tâchez  , comme  elle, 
ri  avilir  par  tous  les  moyens  imaginables  la  repréfentation  natio- 
jaale  , parce  que  comme  la  cour  vous  fentez  l’impoflibilïté  d’é- 
tablir une  domination  particulière  & locale  fur  les  ruines  de  la 
puiflance  publique , tant  qu’il  y aura  une  repréfentation  oui 
jouira  du  degré  de  force  morale  qui  lui  eft  nécefTaire  ! Non  cer- 
res , vous  n'êtes  pas  les  amis  du  peuple  ! Ses  amis  font  ceux  qui 
cherchent  a le  rendre  auflî  généreux  qu’intrépide,  auflî  jufte  que 
jaloux  de  fes  droits,  auflî  iage  & réfléchi,  que  ferme  & tenace 
dans  fes  refolutions  j auflî  docile  au  jou^.des  lois  , qu’impatient  de 
toute  autre  domination  '&  digne  enfin  de  la  liberté  qui  ne  peut 
le  fonteiiîr  que  par  un  grand  caradère,  celui  qui  réfulte  d’un 
ardent  amour  pour  la  vertu.  Le  patriotifrne  de  celui  qui  n’a  ni 
vertu  ni  mœurs,  n’eft  à mes  yeux  qu’une  déteftable  hypo- 
cnfie.  Je  reviens  .à  mon  fujer.  r 

11  relie  a examiner  le  cas  où,  par  le  renvoi  au  peuple,  vous 
entendriez  le  confulter  non  pas  comme  juge , mais  comme  par- 
tie , afin  qu’il  décide  fi  dans  fa  clémence  il  entend  remettre  I4 
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jeine  duc  à l'ennemi  dont  il  s’eft  rendu  l’aecufateur  ; ici  je  re- 
prends le  raifonnement  que  j ai  fait  plus  haut  : favoir  que  le 
«jorps  politique  ne  peut  pas  violer  fans  crime  les  rapports  qui 
exiftent  entre  lui  & ceux  qui  le  compofent,  & qu’il  ne  peut 
pas  vouloir  ce  qui  blefferoit  le  droit  individuel  de  chacun  de 
les  membres.  Or  , tel  eft  l’effet  de  la  tyrannie , que  non-feu- 
lement elle  fe-  rend  criminelle  envers  le  peuple  colle&ivement 
pris  ; mais  encore  envers  tous  & chacun  des  individus  qui 
îe  compofent , d’où  je  tire  les  conféquences  fuivantes  ; la  pre- 
mière, que  hacun  indivi  iuellerrent  a le  droit  de  tuer  le  tyran, 
tant  qu’il  eft  environné  de  fa  puiffance  ; h deuxième,  que  chacun 
a îe  droit  individuel  de  l’accufer  & de  le  traduire  en  jugement  quand 
^1  eft  vaincu  & tenafTé.  De  ces  deux  premières  conféquences  en  dé- 
coule une  troifième  : c’eft  que  la  peine  qui  fera  prononcée  contre 
lui  11e  peut  être  remife  légitimement  par  la  colleélion  des  membres 
du  corps  focial  lorfque  tous  , fans  exception  , n’y  amont  pas  con- 
fenti , puifque  l’offe  le  ne  ble/Te  pas  feulement  la  fociété , mais 
en  particulier  chacun  de  eux  qui  la  compofent,  8c  qu’elle  leur 
étoit  réellement  perfonnelle.  A&uellement  quel  eft  celui  de  vous 
qui  peut  douter  un  inftant  qu’un  grand  nombre  de  citoyens , exaf- 
pétés  par  les  malheurs  5c  les  trahifons  dont  ils  ont  vu  leur  patrie 
devenir  la  viéfime , n’écoutant  que  la  voix  d’une  légitime  indigna- 
tion , fera  infenfible  à celle  de  la  générorifé  ou  de  la  politique , 
lors  même  qu’il  y en  auroit  à ne  pas  déployer  toute  la  rigueur 
des  lois?  Donc  la  nation  y dans  ce  cas,  ne  doit  pas  encore  émettre 
de  vœu.  Tous  ces  principes  , je  le  répète , font  déjà  avoués  & re- 
connus 5 car  enfin  perfonne  n*a  demandé  jufqu’ici  qu’aucun  criminel 
d’état  fut  jugé  directement  p r la  nation  , ou  qu’elle  fut  confultée 
pour  faire  grâce.  Et  qu’a  donc  de  plus  faciée  la  caufe  d un  roi 
prévaricateur  que  celle  des  autres  citoyens  ? Je  pafife  à ma  fécondé 
propofition.  C’eft  que  , par  le  fait , le  peuple  ne  peut  prononcer  fur 
un  fembhble  appel. 

Il  eft  impoffible  de  reconnoître  une  unité  de  jugement,  une  unité 
de  vœu  où  il  11’y  a pas  une  délibération  commune.  Or,  vous  n’êtes 
pas  comme  à Rome  & à Athènes.  Le  Souverain  n’eft  pas  dans 
Paris  5 ^il  eft  fur  toute  la  furface  du  territoire  de  la  République,  & 
le  peuple  11e  peut  être  confulté  que  dans  plufieurs  milliers  de  fec- 
tions.  Comment  concevez-vous  la  pofïibilité  de  faire  entendre  l’ac- 
eufé  dans  chacune  des  ferions  de  la  République  j de  l’y  interroger, 
d’y  fuivre  fes  réponfes , celles  de  fes  confeils  , d’y  confulter  les 
pièces,  d’y  connoître  les  divers  motifs  de  juftification  ou  de  con 
damnation  énoncés  par  les  différens  membres  des  ferions , &c.  ? 
Et  cependant  aucun  jugement,  fans  cela,  n eft  cenfé  rendu  en  vraie 
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connoiflance  de  caufe,  ce  qui  feu)  peut  le  légitimer  5 & vous  l’avez 
reconnu  pour  vous -mêmes  d’après  les  formalités  que  vous  avez 
adoptées , maigre  les  efforts  qu’on  a fait  pour  vous  en  détourner, 
lit  lorsque  vous  me  dites  qu’il  ne  peut  pas  être  queftion  de  tout 
cela  je  vous  demanderai  fur  quoi  vous  voulez  que  le  peuple  fe 
décidé  . car,  meme  fur  fon  intérêt  politique  , il  ne  peut  fe  décider 
en  Vraie  connoiflance  de  caufe  que  lorfqu’il  pourra  balancer  les 
laits  pâlies  avec  les  circonftancës  préfentes  ; & pour  cela  il  a befoin 

e voir  es  pièces  & de  difcuter  les  faits.  Aufli  vous  verriez  des 
levions ; voter  les  unes  pour  un  genre  de  peine,  les  autres  pour  un 
au!ae,  d autres  enfin  acquitter  l’accufé.  Indépendamment  de  cette 
confufion  & de  cette  panialifation  de  la  volonté  nationale  , il  vous 
feroit  împoüibîe  de  reconnoître  le  vœu  du  peuple.  Vous  n’auriez 
de  p^s  aucun  moyen  de  vous  afTurer  de  la  majorité,  quand  bien 
meme  il  11  y aurou  que  deux  vœux  différens  ; car  chacun  fait  que 
e vœu  ue  la  majorité  des  feéïions  ne  prouve  pas  du  tout  le  vœu 
de  là  majorité  des  individus  vptans.  Je  ne  vois  pas  qu'on  nous  ait 
prelente  aucun  mode  d'exécution  qui  pare  à tous  ces  inconvéniens. 
ponc  le  renvoi  au  peuple  eft  impratiquable  par  le  fait.  Relie  à 
démontrer  le  danger  de  cette  mefure. 

S,‘,  VO“s  Omettez  l'appel  au  peuple,  je  crois,  comme  on  vous 
l a déjà  dit , que  vous  jettez  au  fein  de  la  république  le  brandon 
e la  guerre  civile  : mais  avant  de  développer  les  motifs  qui  me 
le;  font  redouter,  ,e  vais  faire  quelques  réflexions  fur  les  incon- 
vemens  quon  vous  a fait  appercevoir  en  n'admettant  pas  l'appel 
au  peuple.  On  vous  a cité  l'exemple  de  l'Angleterre,  otilamortr 
de  Charles  ordonnée  par  le  parlement  fans  appel  au  peuple  , avoir 
fait  paffer  les  angles  de  la  haine  à la  pitié,  & leur  [voit  fait 
reflufciter  la  royauté  dans  la  perfonne  de  Charles  II  ; mais  prenez 
gaxde  que  les  anglais  n’avoient  pas  eu  la  même  fagefTe  que 
vous,  en  aviliflant  la  royauté,  avant  de  juger  le  roi  & i4d- 
pelez  - vous  que  Charles  fut  traité  en  roi  &°dans  le  cours  du 
procès  & julqu’au  moment  de  l’exécution.  Obfervez  que  Charles 
dans  les  crimes  s’étoit  au  moins  conduit  avec  une  forte  de  cou- 
rage & de  grandeur  qui  avoit  pu  laifTer  dans  les  efprits  fables 
une  idee  de  la  royauté , que  certes  la  conduite  de  Louis  ne  peut 
infpirer  a perfonne.  Enfui»  à la  royauté  l’on  vit  fuccéder  une 
puilîance  mide  fois  plus  tyrannique  & plus  infuportable  qui  la  fit 
regretter.  Jufqu’ici  il  ne  s’efi:  pas  encore  élevé  parmi  nous  un 
homme  en  état  d’imiter  Cromv/el  , quoiqu’il  s’en  foit  préfente' 

? “n  Pfut_etre  fy*  la  fcène  , qui  ambitionnoit  d’en  jouer  le 
rôle;  & j efpere  que  la  volonté  nationale  prenant  enfin  toute  fa  force. 
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arrêtera  l’aâion  de  je  ne  fais  quel  tripot  oligarchique  , qui  fans 
avoir  le  plus  mince  des  talens  du  protecteur  , voudroit  nous  affujetir 
au  même  joug. 

l.orfqu’on  nous  dit  d’un  autre  côté  , que  notre  détermination 
peut  amener  au  printemps  prochain  un  orage  bien  plus  violent  de 
la  part  des  puiffances  & de  leurs  peuples , j’avoue  que  cette  con- 
Édérution  me  touche  peu.  C’efl:  la  royauté  & non  le  roi  qui* 
importe  aux  defpotés  & à leurs  confeillers  de  conferver  , & jamais 
ils  ne  manqueront  de  prétexte  pour  vous  attaquer  , ne  craignez 
pas  de  leur  en  fournir  un  de  plus.  Quant  a leurs  peuples  , h on 
peut  les  porter  à fe  battre  pour  un  roi  jugé  & exécute , doutez- 
vous  quils  ne  foient  allez  infenfés  pour  fe  battre  pour  un  roi 
détrôné  , errant  ou  captif? 

On  prétend,  il  eft  vrai , que  la  réputation  d’hommes  de  rang, 
que  'es  defpotes  ont  eu  la  perfide  adrelfe  de  donner  a tous  les  Fran- 
çais, lorfqu’en  effet  elle  n’appartient  qu’à  un  petit  nombre  de  per- 
vers, peut  acquérir  un  nouveau  degre'de  vérité  aux  yeux  de  ces 
Nations,  fi  les  repréfentans  condamnent  le  ci-devant  roi  fans 
appel.  t,  * j / 

Citoyens,  je  le  fens  avec  toute  l’amertume  d un  cœur  profondé- 
ment u:céré  ; i eft  clair  pour  quiconque  ne  met  pas  fes  payons  a 
la  rlace  de  fa  raifon , que  fi  le  mouvement  révolutionnaire  eut  ete 
arrê  é firôt  après  la  chute  du  trône,  & que  tout  alors  eut  ete  dirigé 
avec  figefTe  , Paris  feroit  déjà  florifTant  , la  république  entière 
parfaitement  tranquille  , & la  plupart  des  pays  de  l’Europe  feroient 
en  révolution;  tandis  qu’au  contraire,  ce  caractère  de  fang , de 
pillage/,  de  déforganiCtion  qu’un  petit  nombre  d hommes  atroces  , 
ambitieux  , extravagans  ont  voulu  imprimer  à une  auflî  glorieufe 
éponue,  entraîne  Paris  à fa  ruine,  mene  la  France  à grands  pas 
▼ers"  le  fédéralifme  . & recule  la  liberté  de  l’Europe  a un  temps 
qu’il  n eft  plus  poffible  de  calculer  ; mais  je  n’en  concluerai  pas 
pour  cela  avec  vous  que  l’appel  au  peuple  peur  reparer  chez  les 
n nions  étrangères  le  mal  affreux  que  la  folie  des  uns  & la  per- 
verlîté  des  autres  y ont  fait  à la  liberté.  Je  crains  qu  il  ne  prouve 
rien  à ces  nations  que  notre  fôibleffe,  & que  leurs  tyrans  nen 
abtifent  pour  tacher  de  joindre  à l'injufte  fentiment  d horreur  qu  ils 
leur  ont  infpiré  , le  fentiment  tout  auffi  injufte  du  mépris.  Voulez- 
vous  réparer  d’une  manière  efficace  les  funeftes  effets  dont  tous 
les  vrais  patriotes  font  fi  vivement  affligés  , prenez  enfin^  cette 
énergie  néceffaire  pour  que  tout  obéiffe  quand  la  volonté  generale 
a parlé  ; arrêtez  cet  efprit  de  vertige  que  quelques  intriguans  por- 
tent dans  les  ferions  de  Paris  , cette  turbulence  au  moyen  de  la- 


(H) 

quelle  les  citoyens  qui  ont  quelques  lumières  & quelques  vertus 
s’en  éloignent,  & les  abandonnent  à la  fripponnerie  & à l’ignorance. 
Elevez  - vous  avec  force  contre  les  arrêtés  incendiaires  ou  les 
ufurpations  de  fouverainé  que  fe  permettent  li  fouvent  ces  pré- 
tendues ferions  1 Maintenez  la  municipalité  de  Paris  dans  les 
bornes  de  fes  fondions  adminiftratives  , & ne  fouffrez  pas  que 
fous  vos  yeux  elle  ait  l’infolence  d’afficher  l’indépendance  de  1’au- 
torité  nationale  $ qu’elle  sème  par- tout  l’alarme  au  lieu  de  s’occuper 
de  rétablir  l’ordre  & la  paix  $ quelle  cherche  à attaquer  la  liberté 
de  la  preffie  lorfqu’on  cenfure  Ion  adminiftration  ou  la  conduite 
des  hommes  qui  la  dirigent.  Et  n’eft-il  pas  honteux  de  voir  une 
municipalité  de  Paris  , dans  un  moment  de  crife  , lorfque  toutes 
les  parties  de  l’adminiftraticn  de  cette  ville  immenfe  font  en  fouf- 
' fronce  , & que  fes  intérêts  les  plus  preffans  exigent  tout  le  temps , 
toute  l’affiduité,  toutes  les  lumières  des  magistrats , n’eft-il  pas 
dis-je  , honteux  de  les  voir  tantôt  vils  inftrumens  d’un  parti, 
ne  s’occuper  que  de  dénonciations  contre  les  hommes  auxquels 
la  loi  veut  qu’ils  obéiffent , tantôt  s’amufer  gravement  à délibérer 
fur  X importante  queftion  de  favoir  quel  eft  le  nom  qu’on  doit 
donner  à Paris  à une  fête  qui  n’appartient  nullement  à l’ordre 
politique  , & qui  ne  peut  in  t ère /fer  que  les.  fe  dateurs  de  la  religion 
de  Rome  ? Maintenez  avec  vigueur  dans  votre  enceinte  la  dignité  „ 
Ja  décence  &’  la  liberté  qui  y régnent  depuis  quelques  jours  ; que 
tout  enfin  dans  l’Empire  fe  plie  fous  le  joug  inflexible  de  la  loi  ; 
& pour  prouver  aux  pui/lances  & aux  nations  étrangères  que 
déformais  nul  en  France  ne  pourra  s’y  foujftraire  , commencez  par 
y foumettre  un  Roi  1 

Mais  011  ajoute  , chaque  événement  fâcheux  qu’éprouvera  la 
République  fera  regardé  comme  une  fuite  de  la  détermination 
que  vous  aurez  prife  à l’égard  de  Louis,  & c’eft  ainfi  que  l’on 
parviendra  aftutieufement  à avilir  ou  à diffoudre  la  repréfentation 
nationale  , par  conféquent  à nous  jeter  dans  la  plus  défolante  po- 
rtion ; j’avoue  que  cette  objedion  n'eft  pas  fans  force  , & c’eft 
ici  le  cas  de  rappeler  ce  que  j’ai  dit  en  commençant,  que  le 
temps  feul  peut  juftifier  la  fageffe  ou.  la  faulfeté  de  110s  mefures, 
d’où  je  crois  que  la  véritable  manière  de  répondre  à cette  ob- 
jedion  eft  de  montrer  qu’en  appelant  au  peuple,  les  malheurs 
qu’on  craint  pour  la  République , feraient  encore  plus  sûjrs  & fur- 
-tout  plus  prochains. 

Ici  je  m’expliquerai  avec  la  brufque  franchife  d’un  homme 
de  bien  , qui  ne  craint  rien  , U ne  ménage  perfonne  quand  il 
s’agit  de  l’intérêt  de  fon  pays.  Si  les  progrès  de  la  phjlofophie 
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fuppléant  jufqu’à  un  certain  point  à cette  mâle  énergie , qui  eft 
l’àme  de  la  liberté  , & qn’on  ne  trouve  pins  chez  un  vieux  peu- 
ple affoibli  par  une  longue  civilifation  , 3t  fl  'tri  par  de>  fiécles 
defclavagej  fi  dis-je  les  progrès  de  la  philofophie  réveillant 
tout-à  coup  en  nous  cet  amour  eravé  dans  le  cœur  de  l’homme 
pour  l’indépendance,  nous  ont  fait  faire  de  fi  grands  élans  vers  la 
liberté  ; il  n’en  efb  pas  moins  vrai  que  nous  ne  fommes  pas 
encore  bien  changés,  & que  ce  n’eft  que  dans  le  coeur  de  la 
génération  fui  y an  te  que  nos  vigoureufes  inftitutions  implanteront 
les  vertus  & les  mœurs  républicaines,  après  en  avoir  extirpé  les 
vi:es  & les  habitudes  monarchiques.  Cependant  la  malle  des  ci- 
toyens 'eft  bonne , je  le  fis  bien,  mais  encore  crédule  & peu 
éclairée,  elle  peu;  erre  facilement  conduite  à un  but  favorable  en 
appcrence  à fon  intérêt , mais  en  réalité  uniquement  avantageux 
aux  charh.tans  qui  l’abufeat  & la  rendent  fourde  à la  voix  de 
la  raifon  qui  fert,  mais  qui  ne  flatte  pas.  D’ailleurs  vous  ne 
l’ignorez  pas , dans  nos  campagnes  & même  dans  un  allez  bon 
nombre  de  nos  villes , fi  le  ie  août  a fc.it  pâlir  les  torches  du 
fanatifme  , il  s'en  faut  bien  qu’il  les  ait  éteintes  , & vous  favez 
combien  fa  caufe  eft  liée  avec  celle  de  h royauté. 

Que  doit-il  donc  arriver  fi  vous  admettez  l’appel  au  peuple  ? 
les  partifans  du  defpotifme  , cette  efpèce  foible  & dégénérée  qui 
croit  ne  pouvoir  exifter  fans  l’appui  d’un  maître  , dans  les  en- 
droits o lî  ils  dominent,  & il  y en  a beaucoup,  apitoyeront  les 
citoyens  fur  le  fort  de  Louis  -,  vous  favez  jufqu’oii  ce  fentiment 
habillement  ménagé , peut  cohduire  une  multitude  qui  au  furplus 
accoutumée  à adorer  cette  vaine  idole  depuis  long-temps , n’a 
pas  été  immédiatement  témoin  de  fes  crimes.  Des  faits  récents , 
qui  ont  jdté  l’alarme  dtms  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  liberté  , 
vous  prouvent  que  le  fuperftitieux  refped  que  l’on  avoit  jadis 
pour  le  fang  des  rois  , peut  bien  fe  réveiller  encore.  Bientôt  de 
la  délibération  fur  le  roi  on  paflera  à délibérer  fur  la  royauté , 
& de  queftion  en  queftion  adroitement  fuggérées , on  mertera 
l’empire  à fa  diiïolurion.  D’un  autre  côté  ces  hommes  ambitieux 
&c  remuant  auxquels  la  coafc  ence  de  leur  profonde  nullité  dans 
un  état  de  chofes  bien  ordonné  , fait  fentir  qu’ils  ont  befoin 
de  l’abfence  de  tout  gouvernement  pour  refter  fur  la  fcene  avec 
quelque  avantage , s’y  procurer  des  places , & de  l’argent  par  le* 
voies  les  plus  criminelles , ne  manqueront  pas  de  jeter  eux- 
mêmes  les  différentes  ferions  de  l’empire  les  unes  par  rap- 
port aux  autres  dans  de  grandes  contradi&ions , d’y  femer  entre 
les  citoyens  d’une  même  commune,  ou  entre  une  commune  & 
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aa're  commune  voifine  des  fentimens  différais.  Jugez  dans  un 
moment  ou  la  forme  de  votre  gouv  rnement  n’eft  pas  encore 
déterminée  , où  chacun  dirige  fes  efforts  non  pas  vers  le  bien 
commun  , mais  pour  faire  tourner  la  chance  en  faveur  de  foi 
ou  de  fon  parti , où  l’intrigue  & les  fa&ions  les  plus  funeftes 
travaillent  avec  une  incroyable  aélivité , où  la  calomnie  répand 
fon  poifon  fur  les  hommes  les  plus  probes,  &fe  montre  jufque 
dans  la  plus  refpeftable  des  afTemblées  politiques  avec  autant 
d’atrocité  que  d’impudence  ; où  en  un  mot  toutes  les  ptflions 
«xafpérées  les  unes  par  les  autres  , ont  une  intenfité  effrayante  , 
& menacent  d’anéantir  l’empire  de  la  raifon  , pour  élever  le  leur 
fur  fes  ruines,  jugez,  dis  je  , quelle  fource  féconde  de  haine  & 
de  difeorde  , vous  ouvrez  au  lein  de  la  France  en  admettant 
l’appel  au  peuple.  Bientôt  les  dénominations  les  plus  injurieufes 
de  parti  feront  mutuellement  prodiguées  entre  les  citoyens  & les 
différentes  ferions  de  la  République,  & l’état  décompofé  dans 
les  angoifes  d’une  longue  & fanglante  anarchie  ne  renaîtra, 
que  pour  paffer  dans  les  mains  d’un  tyran  y qui  paroitra  fe  faire 
prier  encore  pour  fe  charger  du  foin  du  peuple  excédé  par 
tout  les  maux  qu’enfantent  les  differtions  civiles.  Quant  à moi, 
citoyens , je  ne  fais  fi  mon  extrême  amour  pour  la  liberté  m’a- 
bufe,  & me  fait  voir  la  réalité  où  il  n’y  a que  des  fantômes  ; 
nais  je  l’avoue  , en  méditant  fur  les  révolutions  qui  ont  changé 
la  face  des  empires  , en  réde.hiffant  attentivement  fur  ce  qui 
s’eft  paffé  & fur  ce  qui  fe  paffe  aujourd’hui  dans  celui  ci  , quand 
je  vois  dans  Paris  un  petit  nombre  d’hommes  , lorfque  toute  ef- 
pèce  d’autorité  eft  détruite , hors  l’autorité  nationale , vouloir 
néanmoins  détruire  encore  & toujours  détruire  , lorfqu’il  ne  s’agit 
plus  que  de  réédifier;  quand  j’obferve  le  mouvement  effrayant 
d’une  rotation  aufli  rapide  & toujours  prolongée , que  l’on  im- 
prime à cette  grande  ville , qui  mériteroit  fi  bien  qu’enfîn  on  la 
laifsât  jouir  en  paix  de  la  liberté  à laquelle  elle  a fait  tant  de 
généreux  facrifices  ; quand  enfin  je  fonge  que  les  révolutions  ne 
marchent  pas  en  ligne  droite  , mais  parcourrent  un  cercle  , que 
par  conféquent  chaque  pas  que  l’on  fait  en  avant  ramene  au  def- 
potifme  , lorfqu’une  fois  on  eft  parvenu  au  point  qui  lui  étoit 
diamétralement  opj?ofé  , je  ne  puis  n^oter  de  la  penfée  qu’on 
veut  nous  mener  la  !....  que  des  homnfcs  qui  fe  cachent  habile- 
ment fous  le  manteau  de  la  popularité  , ne  vifent  qu’à  établir 
une  oligarchie  fanguinaire  fur  les  débris  du  trône  de  la  loi  , en 
fe  tenant  toujours  prêts,  au  furplus  à offrir  au  peuple  abattu  par 
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la  misère  ou  furieux  de  l’excès  de  fes  malheurs , un  prote&eui* 
qui  fous  quelque  nom  qu’on  le  préfente,  couvrira  de  fa  toute 
puiflance  leurs  crimes  8c  leurs  brigandanges  , & fi  quelque  chofe 
pouvoit  me  raturer,  ce  ne  feroit  certainement  pas  l’adage  énon- 
cé à cette  tribune  par  RoN-Cpiere,  que  toujours  la  vertu  fut  en 
minorité  fur  la  terre  ; la  fcélérateffe  fut  auffi  toujours  grâces  au. 
Ciel , en  minorité  Si  d’ailleurs  cette  première  maxime  eft  vraie 
tous  des  rois , elle  ne  l’eft  pas  chez  les  peuples  libres  ; mais 
en  l’admettant  fans  reftrîébon , ce  feroit  faire  d’une  vérité  en 
morale  une  bien  faillie  &c  bien  fuuefte  application  en  politique. 
Les  tyrans  furent  roui  ours  en  minorité  fur  la  terre  , & direz-vous 
qu’où  fe  trouve  la  tyrannie  , là  eft  la  vertu  , là  eft  la  liberté  1 
. Le  farouche  Cromwel  tenoitril  un  autre  langage  , lorfqu’en  s’a- 
nonçant  aux  Anglais  comme  le,  véritable  ami  du  peuple,  il  op- 
prima leur  République  «-'aidante,  fous  prétexte  d’étre  feul  en  état 
ce  la  protéger  } Iorfqu’d  mit  non  pas  la  majorité  feulement  des 
tepréfentans , -mais  la  tota  ité  des  fiers  Bretons  fous  le  feeprre  de 
fer  d’une  minorité  machinale  dont  il  étoît  I’ame  1 F.h  quel  eft 
le  titre  qu’il  donna  aux  membres  de  cette  minorité  , celui  de 
protetfeurs,  du  peuple  & défenfeurs  des  lois  , lorfqu’ils  n’étoient 
que  les  admirateurs  ftupides  8c  les  inftruments  paffifs  du  tyran  i 
Hé  bien,  je  le  dirai,  parce  que  je  le  penfe , au  période  de  révo- 
lution où  nous  fommes  arrivés  , rien  ne  prouve  plus  que  cette 
maxime  , qu’une  tyrannie  nouvelle  menace  inft  imment  de  s’élever 
fur  les  ruines  de  l’ancienne.  Eh  1 tous  les  defpotes  , quel  que  fut 
leur  nom  , ont-ils  jamais  manqué  de  légitimer  leur  infolent  pouvoir , 
leur  injufte  oppreffion  , en  énonçant  comme  un  dogme  facré  que 
chacun  eft  obligé  de  croire,  fans  examen,  que  le  créateur  a mis 
toure  la  fageffe  & les  lumières  da  monde  dans  leurs  têtes  & celles 
d’un  petit  nombre  de  leurs  favoris , d’où  ils  concluent  que  certe 
minorité  doit  inconteftablement  en  droit  & en  raifon  obliger  U 
volonté,  générale  à fe  foumettre  à la  tienne  ? 

Mais  d’un  autre  côté  , je  vous  le  répète  , citoyens,  le  royalifme 
mal  étouffé  refpire  encore  ; il  travaille  avec  activité  dans  l’ombre 
Sc  le  fecret,  & malgré  qu’il  marche  à un  réfultat  différent  de  celui 
que  cherche  le  parti  que  je  viens  de  vous  indiquer,  ils  ont  un  premier 
but  commun  : celui  de  ciroagîer  la  République  françaife  & d’errpêcher 
bu  gouvernement  npe  «légitime  de  s’y  établir.  Et,  comme  on 
vous  l’a  très  bien  obfervé , les  puiffances  étrangères,  qui  réunifient 
ont  de  moyens  pour  nous  attaquer  au  printemps , ne  manqueront 
pwS  de  joindi*  leurs  efforts  à ceux  de  tous  les  malveilkius  pour  pro 
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longer  la  décifîon  de  cette  grande  caufe , & nous  attaquer  dans  ua 
moment  où  la  nation  , divilée  par  des  ©pinions  politiques , n’aura 
plus  cette  force  qui  naît  de  i’unité  de  volonté  & d’aftion. 

foumifTez  donc  pas  à ces  fatales  intrigues  un  nouvel  ali- 
ment 1 rempliffez  les  fondions  dont  vous  êtes  chargés , & jugez 
Louis  avec  toute  l’impartialité  qu’exige  la  juftice  ; mais  en  même 
temps  avec  toute  la  févérité  qu’elle  comporte  ; & lorfque  je  vous 
tiens  un  pareil  langage  , croyez  citoyens , que  je  ne  fuis  guidé 
que  par  des  vues  d’équité  & d’intérêt  public.  Certes  , ce  n’eft  pas 
moi , que  l’on  verra  jamais  entraîné  par  la  plus  odieufe  lâcheté, 
ou  par  le  defïr  immodéré  de  la  vengeance  , ou  enfin  par  des  def- 
feins  cachés  & pervers  pourfuivre  avec  un  atroce  acharnement 
un  ennemi  vaincu  & défarmé  3 & lui  refufer  tout  moyen  de 
défenfe.  Plufîeurs  fois  juré  , je  n’ai  jamais  vu  fans  une  profonde 
commifération , celui  furie  fort  duquel  j’avois  à prononcer,  pas 
même  Louis , quoiqu’il  ait  été  roi.  Les  hommes  qui  ont  quelque 
vertu  peuvent-ils  fe  montrer  altérés  du  fang  d’un  ennemi  terralfé  ? 
non!.,  mais  ils  font  dévorés  de  la  foif  de  la  juftice;  &i  lortque 
la  voix  du  malheur  a fait  entendre  fon  premier  cri,  ils  favent 
l’étouffer  avec  courage  pour  n’écouter  plus  que  la  voix  de  la  juf- 
tice, qui  ne  connoît  rft  les  mouvemens  déréglés  de  la  vengeance, 
ni  les  frémifTemens  d’une  pitié  peu  éclairée , ni  les  confédérations 
d une  étroite  êc  timide  politique. 

Je  conclus  à ce  que: 

i°.  Vous  déclariez  Louis  coupable  des  crimes  de  haute  trahifo* 
dont  il  eft  accufé. 

i9.  A ce  que  vous  prononciez  la  peine  capitale  portée  dans  le 
code  pénal. 

A ce  que  le  jugement  foit  exécuté  dans  les  mêmes  formes, 
& fans  plus  de  délais,  que  les  délais  ordinaires  pour  les  autres 
jujjeraens. 


DE  Ls  IMPRIMERIE  NATIONALE. 


